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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Im Herbst und Winter 2013 wurden zwei Initiativen aufgegleist, die als Reaktionen auf
die revidierte Agrarpolitik sowie die internationalen Lebensmittelskandale (vgl.
„Revision Lebensmittelgesetz“) interpretiert werden können: Die Grüne Partei Schweiz
stellte ein Anliegen vor, welches die Importstandards für Futter- und Lebensmittel
erhöhen will: Eingeführt werden soll laut dieser Initiative nur noch, was mindestens
schweizerischen Qualitäts-, Umwelt- und Tierschutzkriterien entspricht. Damit steht
die Förderung lokaler und saisonaler Produkte sowie des fairen Handels im Zentrum.
Die andere Initiative stammt aus Kreisen von SVP und Bauernverband (SBV): Sie soll die
inländische Produktion stärken und so die Versorgungssicherheit der Bevölkerung
besser gewährleisten. SVP und SBV konnten sich lange nicht auf einen gemeinsamen
Initiativtext einigen und verfolgten deshalb zu Beginn je eigenständige Projekte mit
ähnlichen Stossrichtungen. Grund für diese Doppelspurigkeiten war, dass der SBV die
Forderungen der SVP als zu radikal empfand: Nationalrat Rudolf Joder (svp, BE) hatte in
dem von ihm vorgeschlagenen Text einen konkreten Selbstversorgungsgrad von 60%
verankert, zudem wollte er ein Verbot künftiger Agrarfreihandelsabkommen erwirken.
Obwohl der SBV grundsätzlich sowohl mit der Erhöhung der Selbstversorgung als auch
der Verhinderung von Freihandelsabkommen im Bereich der Landwirtschaft
einverstanden war, fand er die Festschreibung dieser Forderungen in der Verfassung
übertrieben und verblieb mit seinem Text bei vageren Formulierungen. Von
Aussenstehenden wurde die Kontroverse zwischen den beiden Vertretern bäuerlich-
konservativer Gruppen auch als Machtkampf gedeutet: Die SVP wolle nach ihrer
letztjährigen Niederlage bei der Neubesetzung des SBV-Präsidiums ihren Einfluss in
diesem Bereich zur Geltung bringen. Im Dezember fand man nach längeren
Verhandlungen schliesslich zum Kompromiss: Der SBV beschloss, die Initiative der SVP
mitzutragen unter der Bedingung, dass die SVP den Prozentsatz zur Selbstversorgung
aus dem Text streicht, wozu sich die Partei schliesslich bereit zeigte. Verschiedene
Interessengruppen nahmen bereits Stellung zum Initiativvorhaben: Das
Konsumentenforum (kf) kritisierte, dass eine solche Verfassungsänderung die
Lebensmittel verteuern und Konsumenten bevormunden würde. Auch die
Economiesuisse stellte sich gegen die Initiative: Die Vorstellung einer autarken Schweiz
sei ein Mythos, von dem man sich zu verabschieden habe. Versorgungssicherheit werde
nicht durch Abschottung erreicht, sondern durch effiziente landwirtschaftliche
Produktion und gute Handelsbeziehungen. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.12.2013
JOHANNA KÜNZLER

La campagne de votation autour de l'initiative pour la souveraineté alimentaire n'a pas
été des plus mouvementées, comme l'a montré l'analyse d'Année Politique Suisse des
annonces politiques publiées dans les journaux. Cette analyse dévoile également que
les annonces publiées étaient fortement déséquilibrées, avec 158 annonces contre le
texte pour une seule en faveur de l'initiative agricole. L'un des points d'accroche lors
de cette campagne aura été la publication par le Think Tank Avenir Suisse d'un rapport
chiffrant le coût annuel de l'agriculture à CHF 20 milliards. Il est difficile de savoir quel
aura été l'impact de cette publication sur le résultat final. Mais, alors que l'initiative
récoltait encore 62% d'avis favorable début août, les sondages préélectoraux réalisés
par Tamedia ont fait état d'un effondrement du soutien, celui-ci n'atteignant plus que
39% d'intention de vote quelques jours avant la votation. Ce sondage indique
également que la raison principale invoquée par les opposants au texte est le refus d'un
accroissement du protectionnisme dans ce secteur. Durant la campagne, le ministre en
charge de l'agriculture, Johann Schneider-Ammann, a souligné le danger que
représentait l'initiative. Selon ses dires – prononcés dans les colonnes du 24 Heures –
«cela pourrait entraîner la mort de l'agriculture productrice». Le comité interpartis de
droite – constitué du PLR, de l'UDC, du PDC et du PBD – dénonçait, lui, une baisse du
choix et une augmentation des prix des produits agro-alimentaires en cas d'acceptation
de l'initiative. Mais les attaques ne sont pas uniquement venues de la droite de
l'échiquier politique, quelques éminents membres du Parti socialiste s'y opposant
également, à l'image de l'ancien conseiller national ainsi qu'ancien Monsieur Prix Rudolf
Strahm (ps, BE) qui voit, tant dans l'initiative pour la souveraineté alimentaire que dans
l'initiative pour des aliments équitables, des textes antisociaux. Les deux principaux

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.09.2018
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détaillants suisses – Migros et Coop – ont également participé financièrement à la
campagne du non. Bien qu'ils considèrent que les deux textes sont bien intentionnés,
ils rejettent les solutions étatistes, préférant défendre la liberté de commerce.

Face à cette opposition marquée, l'initiative pour la souveraineté alimentaire échoue à
séduire une majorité du corps électoral. Le texte – soutenu uniquement par les Verts
ainsi que le Parti socialiste au niveau national – est rejeté par 68.4% du corps électoral
mais aura, toutefois, trouvé le soutien de quatre cantons romands. En effet, tout
comme l'initiative pour des aliments équitables, l'initiative lancée par les syndicats
«Uniterre» et «L'autre syndicat» a réussi à séduire les cantons de Neuchâtel (52.7%),
du Jura (54.1%), de Vaud (57.1%) et de Genève (60%) ainsi que la partie francophone du
canton de Fribourg. Ce résultat fait montre d'un solide Röstigraben, au vu des résultats
des cantons alémaniques, avec, par exemple, 16% de voix favorables dans le canton
d'Obwald ou encore 32.1% dans le canton citadin de Bâle-Ville. Différentes explications
ont été amenées par le politologue Lukas Golder afin d'expliquer cette différence entre
régions linguistiques (à noter qu'au Tessin, le oui remporte 37.3% des voix): le débat
autour des questions alimentaires serait plus politisé et moins une affaire privée en
Romandie; cette dernière serait, de plus, plus interventionniste; les opposants à
l'initiative se seraient concentrés sur la Suisse-allemande; et finalement, les Verts ont le
vent en poupe en Romandie. 
De manière générale, l'explication la plus souvent citée pour ce refus est la peur d'une
hausse des prix des denrées alimentaires, comme le déclamait dans le journal Le Temps
Charles-Bernard Bolay, président d'Uniterre. Le Directeur de l'USP, Jacques Bourgeois
(plr, FR), considérait, lui, que l'acceptation du contre-projet à l'initiative pour la
sécurité alimentaire une année auparavant a convaincu les votant.e.s qu'il n'était pas
nécessaire de retoucher à la Constitution; un constat partagé par la conseillère
nationale valaisanne Géraldine Marchand-Balet (pdc, VS). La directrice
d'Economiesuisse, Monika Rühl, estimait que les sanctions que la Suisse aurait pu subir
à l'internationale en cas d'acceptation des textes ont également joué un rôle. 
Malgré tout, les résultats encourageants en Romandie ont incité les Vert.e.s vaudois.e.s
à déposer trois interventions en lien avec les deux initiatives agricoles approuvées par
une majorité des vaudois.e.s, afin de pleinement exploiter la marge de manœuvre sur
ces questions au niveau cantonal (lutte contre le gaspillage alimentaire, soutien aux
petites exploitations, bilan des mesures prises en matière d'agroécologie). 

Votation du 23 septembre 2018
Participation: 37.47%
Oui: 628'301 (31.6%) / Cantons: 4
Non: 1'358'894 (68.4%) / Cantons: 16 6/2

Consignes de vote:
- Oui: Les Verts (1)*, PS (2)*
- Non: PBD, PDC, UDC (1)*, Vert'libéraux, PLR, PEV
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 2

1) TA, 16.8.13; NZZ, 21.9.13; Lib, 16.10.13; Presse vom 5.11. und 6.11.13; SGT, 9.11.13; Blick, 21.11.13; LZ, 21.11.13; NZZ, 10.12. und
16.12.13.
2) APS-Inserateanalyse vom 17.9.18; TA, 28.7.18; TG, 14.8.18; NZZ, 15.8., 17.8.18; AZ, 21.8.18; NZZ, 22.8.18; TG, 25.8.18; TZ,
26.8.18; SGT, 27.8.18; TA, 29.8.18; WoZ, 30.8.18; SoZ, 2.9.18; BLZ, 6.9.18; TG, 11.9.18; Lib, TG, 12.9.18; NZZ, SGR, 13.9.18; NZZ,
15.9., 18.9.18; AZ, LT, Lib, NZZ, TA, TG, 24.9.18; 24H, TA, TG, 25.9.18
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